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A. Participation et organisation des travaux

1 La premiere reunion de la Conference des tninistres des pays-africains les moins
avancet s'est tenue a Addis-Abeba du 27 au 30 juillet 1981 sous la preside** de
5 K A. Malina, Ministre du plan et des affaires economies de la Republique-Ume
de Tanzanie.*La reunion a ete ouverte le 27 juillet 1931a 16 heures par M. Fisseha
Desta, Secretaire general adjoint du Conseil administrate militaire proyisoire,

Vice-President du Conseil des ministres et membre du Comite executif de la Commission
pour l'organisation du Parti des travailleurs d'Sthiopie (COPTE) qui au nom du _ #
President Mengistu Kailemariam, President du Conseil administrate nalitaire provisoire,

President de- la COPTE et Commandant en Chef de l'Armee revolutionnaire del Ethiopie
socialiste. a chaleureusement souhaite la bienvenue aux delegues qui participant
a la premiere reunion de la Conference des ministres des pays africains les moins
avances. Le President de la Conference, M. K.A. Malima, a remercie les ministres et
les representants de 1'avoir elu a la presidence de la Conference et a fait appel
a la cooperation de tous les participants. II a, au nom de la Conference exprime

sa reconnaissance au Gouvernertenf de 1'Ethiopie socialiste et en particulier a
M. Fisseha Desta, pour la getiereuse hospitalite accordee a la Conference.

2 Ont participe a la reunion les representants des Etats membres ci-apres de la
Commission : Benin, Botswana, Burundi, Cap-Vert, Comores, Ethiopie, Gambie, Guinee,
Guinge-Bissau, Haute-Volta, Lesotho, Malawi,'Mali, Niger, Republique centrafricame,
Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sotaalies Soudan, Tchad et Ouganda.

3. En ce qui concerns la representation de certains pays metnbres de Is Organisation
des Nations Unies qui ne font pas partie du groupe des moins avances, la Conference
a decide que seuls les pays africains les moins avances devraient prendre part aux

travaux afin de leur permettre de discuter de leurs problemas communs. Etant donne
que la Conference des ninistres des pays africains les moins avances est un organe

subsidiaire de la Conference des ministres de la CEA, les autres Etats membres de la
Commission auront 1'occasion d'examiher les rapports de la Conference au niveaude
la Commission. II a cependant ete convenu que le Kenya serait autorise a participer
en tant qu'observateur*a la premiere Conference compte tenu de la decision prise par
le Sotnraet de i'OUA, a savoir que son President en exercice devait participer a la

Conference de Paris et y prendre la parole,,

4. Ont egalement participe a la reunion des representants du Programme des Nations
Unies pour le developpement (PNUD) et de la Conference des Nations Unies sur le^ ^
Commerce et le developpement (CNUCED), et du secretariat de 1'Organisation de 1 unite

africaine (OUA)»

5. La Conference a elu M. K.A. Maliioa, Hinistre du Plan et des affaires gconomiques
de la Republique-Unie de Tanzanie, President, M. Abu Bakar Baba-Moussa, Ministre du:

Mothibamele9 Vice-Ministre _

Botswana, Rapporteur.' II a egalement ete convenu que le rspresentr.nt du Cap-Vert,

M. Jose Britos Secretaire d'Etat a la Cooperation et au Plan serait membra du bureau
compte tenu de la decision prise au Somraet de l'OUA a Nairobi a savoir que le President
du Cap-Vert serait le porte parole des pays africains les moins avances a la Conference

de Paris.
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5. La Conference a adopte 1'ordre du jour ci-apres 5

1. Ouverture de la reunion

2. Election du bureau

3. Adoption de 1'ordre du jour et organisation des travaux

4. Ouverture solennelle de la reunion par H. Fisseha Destr., Secretaire general
adjoint du Conseil adminls.Lratif lailitaiie provisoire, Vice-President du

Conseil det ninistres et raeiribre du Comite executif de la COPTE

5. Examen de la situation economique et sociale des pays africains les moins

avances

&„ Examen des raaiaoires des pays africains les moins avances

7. Evaluation des reunions d'.etude consacrees aux pays africains les moins

avances . . * .

8. Etude des pro^res accomplis dans 1'execution du Prograrrans d action immediate,

1979-1981

9. Le nouveau Procrasme substantiel d'action pour les annees 80

a) Exafien du projet de resolution sur le nouveau programme substantiel
d1action (A/CONF.104/PC/L<,7/Add. 1 et Add.2) presente par le Groupe

des 77 a la trnisieme session du Comite preparatoire

i) Preambule

ii) Chapitre I. Programme d'action
iii) Chapitre II. Ilesures d'appui sur le plan international notatoment

les modalites de l'aide

iv) Chapitre III. Execution, suivi et surveillance du Programme

b) Preparatifs de la Conference des Nations Unies sur les pays les moins
avances - organisation des travaux de la Conference ; document presente

par le President du Comite preparatoire (A/CONF.104/PC/L.8).

10. Elaboration d'une position conEune des pays africains 'en^vue de la

Conference des Nations Uriies sur les pays les tnoins avances
11. Programme de travail de la CEA pour les pays africains les moins avances

12. Adoption du rapport de la Conference.

B. Compte rendu des travaux

Declaration d'ouverture

7. En ouvrant la Cc-afer^ncej. M. Fisseha Desta, Secretaire general adjoint du CA1IP,
Vice-President: du Conseil des mnistres et membre du Comite executif de la COrTE a

declare que la Conference des Nations Unies sur ies pays les raoins avances, dont la
presente reunion mettrait au point les derniers preparatifs en ce qui concernela
region africaine etait V aboutiosement de 20 ans de luttes menees au sein de diverses
instances du systense des Nations.Unies. II a soulinne que les desequilibres actuels^
dans la repartition des fruits du deVeloppenent continuaient a accro'itre la pauvrete

et le desespoir chez das centairies de millions de personnes en Afrique, en Asie et
en Amerique latine. llaigre des ressources potentielles enormes, a declare• M. Fisseha,
les pays africains lea noins avances connaissaient des problenses comme un faible
taux de croissance de la production accompagne d'un niveau de vie peu eleva, la mal
nutrition, I1 anaiphabetisme et des maladies n;eneralisees -, tous Ips efforts de ces
pays pour Slitainer les prcblenes enj»ehdres par la pauvrete etaient compromis par des
secheresses frequentes, une desertification de plus en plus rapide, les couts eleves
de l'energie et des investissements, la deterioration des termes de l'echange, des
problenes serieux da balance des paiements et des dettes de plus en plus lourdes.
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II a rappela que la coramunaute Internationale avait decide de s'attaquer a tous les

problemes susmantionnes lorsqu'ella avait, lors de sa session de lianille en 3 979S

adopte la resolution 122 (V) de la CNUCED. II a cependant deplora que le Proerannne

d'action immediate soit deja un 'ichac, ;felsrc 1'r.ppvi m=<5if que la resolution 122 (V)
avait recu,. la reaction de la comsunauta international avait en fait Ste tres tiede.

On n'avait tenu qu'une petite part Le des processes faites. II a > en outre, souli°;ne
le fait que la position ao l'Afrique a la Conference de Paris serait bien sur deter-
minee en fonction de 1'evaluation des vnesures prises jusqu'ici par la communauta in-
ternationle pour s'aeouitter de ses Leapoiisatilir.&s a 1'e-ard ues pays les moins
avances ds tous les continents. ISlle serait efaleinent deterrainse an fonction des

engagements pris en.vue -I'accelerer le diveloppenent de cas pa/s et en fonction de
.-■aptitude des pays concernes Z harmoniser lsurs positions,, aiafaorer des strategies
et des programmes collectifs destinSs a susciter i'interet du reste du nonde. Les
decisions geraiant prises a Paris sals la plus <-rande partie du travail - 1'execution
qui etait un aspect crucial - devait constituer la preoccupation principale non
seulement de la Conference de Paris o&is egalenent de la premiere Conference der,
ciinistres des pays africaxns ies moins avances, II a5 au nom du Gouvernement de
1'Ethiopie socialiste, loue et felxcite le Secretaire executif de la CEA et les services
conipetents de la Conmiasion econoraiqua pour 1'Afrique pour les efforts deployes en

vue de faire connaitre les problemes specifiques des pays africains les moins avances.

3. ^ Dane sa motion de renercienents,- le President de la Conference a resercie

!*o Fisseha Desta pour sa declaration d'ouverture lucide et enrichissante qui, esperait-
ils sera un guide precieux lors des dsbats portant sur les diverses questions dont
Staitsaisie la Conference, II as en outre, lancii un appel aux participants pour qu'ils
contnbuent a une conclusion rapide at utile de la Conference.

9. Dane sa declaration d;ouvertures le Secretaire executif de la Commission;,
M. Adebayo Adedeji a souhaite la bien-venue aux participants a la Conference des pays
africains ies moins avances et leur a rappele lfimportance de cette premiere reunion
de la Conference qai survenait 3 un moment opportun apres les travaux preparatoires
de la Conference des Nations Unies sur les pa^'s les noins avances qui devait se tenir
u Paris en se?ter*re. II s'a-i.£sa.Lt asssa-ialienent au co ire :\e la pr^sente Conference
de mettre au pomt, d'adopter et d'appuyer le nouveau Prorramrrie substantiel d'action.
pour les annees SO en fave.ur des pays les -mina avances, II a souli^na les efforts
faits par la CEA au citre des prepsratifs de cette Conference, conformement a la
resolution 357 (XVI) de la Commission, EXle avait notaramant organise quaere missions
aixusterielles dans let; pa3*s airiciiii.: 1j;, noine avancet et appuye les efforts de la
CNUCED dans la fourniture d'une assistance "technique aux pays africains les raoins
avances .11 a Ssalement appele - 1'attention des participants'?, 1? Conference sur les
decisions prises par le Comitti preparatoire de la Conference des nations Unies sur
les^pays les moins avances a sa trcisieme et dernicre reunion tenue ce mois-ci a
Geneve et les a entourages a reflochir our con decisions er. proposant d'eventuels
amendements^a certains des elements et aspects principaux auxquels ils ne souscrivent
pas^et en rSaffirmant leur a-opui auj: aspects qu'ils approuvent pleineraent i car la,
Conference de Paris est essentiellement me Conference africaine etant donne que 21
des 31 pays les moins avances sont africains. En raison des difficultes econpejiques
que connaissent les pays africains les noins avances, il est plus urgent que jamais

de fournir une aide d'urgence afin de resoudre les graves problemes que rencontrent
ces pays,, a savoir les penuries aliaentaires. le manque de devises pour importer ne
serait-ce que les facteurs de production essentiels et ju^uler les tendances infla-
tionmstes graves qui se font jour dans ces pays, et ce irrawdiatement dans Je cadre

du nouveau Prograiarae substantiel d'action pour les annees 80. Le piontant total des
depenses envisagees dans les raertbires das pays africains les tacins avancas au cours
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de la decennie s'eleve a 133 milliards de dollars (aux priz de 1900) dont 31 milliards
devront proven!r de sources exterieures, Le volume total de 1'aide a fournir a ces
pays au cours de la periode' 1981-1985 s'Slrive a environ 37,4 milliards de dollars,

soit quelque 75 5 milliards par an en valeur reelle centre 4,i milliards en 1979 au^-
prix de 1980. Pour la periode !9C6 -53D0, le Secretaire executif a dit qu'il senblerait
de prine abcrd, que les pays africain? Us noins avances airaient besoi'n d'environ
43,6 ir.illiards.de dollars aux prix: constants de 1930. Le volurae de l'aide necessaire
a des conditions de faveur qui ssGlcvait en 3379 a 3.f nilljards de dollars aux

prix de '.930, devrait quadrupler au uoias et s'ctablir I 3 454 /ailliardi; avatit 1990
si on voulait atteindre les objectifs concrets prevus dans les memoires. A cet egard,
le Secretaire executif a invit'3 inst;-.t=^erit les partenaires de? pays les to ins avances
a examper avec bienveillance les prepositions figurant dans les memo irea et les

participants a de«ager un certain no^bre le recoiroandations spScifiques concernant
la structure de l'aide, les condition auxquelles l'aide est accorded et les modalit-s
de fourniture de l'aide.

10. Selon le Secretaire executif, Velaboration d'une position afri.cs.ine sur les
diverses questions dont la Conference des Nations Unies serait saisie a Paris etait
une question d'une inportance priraordiale que la Conference des ministres devait
traiter compte tenu de la resolution cleja adoptee sur la Conference de Paris par 1
1'Organisation de V unite africaine lors de sa reunion au sotnmet tenue le nois dernier
a Nairobi, dans laquelle le President en exercice de 1'OUA atait pric de prendre la
parole a la Conference de Paris au ncru de 1'Organisation.

IK Le Secretaire executif a d'clare que les reunions annuelles de la Conference des
runistres des pays africains les raoins avances auraient un role central a jouer dans
I exair.en et le suivi de la raise en oeuvre du nouveau Procrairane substantiel d'action
au niveau regional, tandis que la CEA contirmerait d'assurer l'appui necessaire.
II conviendrait par consequent de renforcer la CEA afin qu' elle'puisse assumer cette
responsabilite supplenentaire.

12. Enfin, il a invite les participants a la Conference a reflochir sur la irdse en
oeuvre. du nouveau Prograiarae substantiel d;action aux niveaux national et international,
en tenant pleinenent compte de la necessite d'une constante concertation aux niveaux
national^ regional et mondial dans le cadre de lsexamen des proves accompliss concer
tation qui etait en effet cruciale pour le succes du Programme.""

13. Le Secretaire general par interim de 1(Organisation de 1'unite africaine,
li. A.N. Chiiaulia, a indique que e'etait corapte tenu des problemes particuliers auxquels
se heurtent les pays les noins'avances d'Afrique que les chefs dcEtat et de gouvernement
de 1'Organisation de 1/unite africaine avaient, au cours de ieur sotraiet economique
extraordinaire de La<3os (Nigeria), accord" une attention particuliere aux problemes
des pays les moins avances d'Afrique. II a rappele la resolution G7'i/Res.887 (XXXVII)
qui a eta adoptee par le Conseil des joinistres de l'OUA lors de la trente-septieme
session ordinaire a Nairobi (Kenya), dans laquelle le Conseil a deaan.de, entre autress
que la Conference des rainistres des pays africains les moins avances prevue du 27 au
30 juillei: "elabore une strate«ie conmtune. confonseraent aux dispositions des chapitres
pertinents du Plan d'action de Lagos relatives a la participation africaine a la
prochaine Conference des Nations Unies sur les pays les moins avancls ainsi que sur
la mise en oeuvre et les raesures de suivi qui seront preconisees par les decisions
et recoraEandations.de ladite Conference". II a reitere qufun processus'de croissance
londe sur une aide financiere fournie a des conditions qui ne bfnaficiaient qu'aux
uonateurs, voire elargissaient le fossa entre riches at nauvres, ne constituait
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14 En fin il a declare qu'il etait convaincu que les trayaux de la Conference de
Paris^boSiraient a des engagements fermes eta des objectifs dans les domaines ou
des Lsures sSciales s' inrposaient pour aneliorer les conditions gcononaques des
pays africains les tnoins avances.

rs

mmmmmmet les efforts de cooperation de tous les orEamsnes du systetae des Nations unies en

vue du succes de la Conference.

souli^ie due cette Conference se reunissait au soment ou la

la Confirence, a ^^^f^^^ Jas pfr/re troj"e

SrparticipSC "c^oSSSU^S^Ss. M coherer S difinir des ^ures
d^appS sp^Siques « convenxr du montant gin««ld.s ressources necessaires, ce ,
pennettrait d'evaluer les progres accomplis.
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17. II. a conclu en disant que la Conference devrait en outre contribuer a instaurer

un climat de confiance entre pays developpes et pays en developpement et que dans les

dispositions qui seraient arretees a 1'issue de la Conference; on devrait insister

non seulement sur le suivi des progres au niveau mondial raais essentielletnent sur la

necessite d'adopter en ce qui eoncerhe 1'execution une demarche fondee sur les besoins

de chaque pays.

13. L'Administrateur adjoint du PNUD et Directeur regional pour l'Afrique, M. Michel

Doo Kingue a tout d'abord transmis aux participants les souhaits de M. Bradford Iforse,

Administrateur du Programme des Nations Unies pour le developpement (PlIUD) pour le

succes de la Conference. L'Administrateur adjoint du Pi-TOD a cite les divers domaines

de cooperation entre les pays africains les moins avances et le PMJD et a souligne le

fait que la plupart des pays africains les ooins avances recevraient en 1932-1936

pour leurs. programmes par pays des fonds trois fois plus importants qu'en 1971-1981.

19. II a mentionne l'itnportant cheptel et les potentialites tainerales enormes de

certains pays africains parmi les moins avances et a souligne la necessite

urgente d'augmenter considerablement et de fac.on.previsible. l'asoistance aux pays les

moins avances et autant que possible5 sous forme de dons. II a egalement mentionne

la baisse des recettes d'exportation» les effets de la crise ener^etique, le deficit

dans la production vivriere et l'insuffisance des infrastructures dans les pays les
moins avances et a'sbuligne la necessite de definir une politique energetique nationale

dans chaque pays ainsi que la necessite d'appliquer d'urpience les recoiamandations

pertinentes de la resolution 122 adoptee lors de la cinquieme session de la CNUCED a

Manille, notamment la recommandation selon laquelle : "des arrangements a long terme

concernant 1'achat de produits des pays les moins avances devraient etre accordSs

par les pays developpes chaque fois que cela est possible". Puisqu'il faudrait du

temps pour definir et appliquer les politiques energetiques necessaires et que les ''

besoins petroliers globaux des pays africains les rooins avances etaient relativement

modestes9 il a propose la creation d'un mecanisme petrolier special en faveur des

pays africains les moins avances.

20. L'AdrtLnistrateur adjoint de PNUD a egalement rappele l'experience solidement etablie

du PNUD pour ce qui est de mobiliser l'appui de diverses soirees de financenent en faveur

du developpement et a lance un appel aux pays africains les moins avances pour qu'ils

profitent de cette experience lorsqu'ils organiseraient leurs reunions d'etudes et

d'engagement avec les partenaires de I'aide au lieu de creer de nouveaux me"canis:nes et

instances dont l'utilite et l'efficacite restaient encore a demontrer.

Examen de la situation econoiaique et sociale des pays africains les moins avances

(point 5 de l'ordre du jour) "" ~ "^

21. Au titre de ce point de 1'ordre du jours les participants a la Conference ont

note que les ministres africains de la Coimaission avaient eu 1'occasion d'Studier

ensemble les resultats atteints par les pays africains les moins avances lors de la

derniere session de la Conference des ministres de la CEA tenue a Freetown en avril 1931.

La Conference a estime que les discussion qui avaient eu lieu a cette session demeuraient

valables et a done decide de prendre purement et simplement note du document

E/CN.14/LBCs.1/2 intitule Etude des conditions econondques et sociales en Afrique, 1979-1980

(premiere partie et deuxieme partie5 section B) et du document ST/ECA/LDCs.I/5 intitule ~
Problemes interieurs et politiques econoaiques des pays africains les moins avances

qui lui avaient ete presentes par le secretariat et qui contenaient une analyse de la

situation et des perspectives toujours peu encourapeantes des pays les moins avances.

L
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La Conference ?. reaffinne la determination des gouvernscients des pays les nsoins avances

a accelarer la crcissance economique et le deveiorpement social de leurs nay's avec

l'aide de la cormunaut^ internationale.-

22o L'etude'das conditions econorciques et sociales en Afrique exarcf.nait 1'evolution

de la situation dans les piys africains au cours des annees 70_, 1'accent atant tnis en

particular sur leg conditions qui prevalaieat en 1?79. La. section B da la deuxierae

partie de Is etude contenait un apercu ^.Snsral des faits nbuveaux survenus dans les pays

africains lar r.tcr'.ns avances en tint nua rr.roupe av, cours de. la p';rioae 1970--1979 et un

exainen -de la situation dans chacun den pays africains les noins avances. L'atude

portait sur 15 des 20 pays africaiiis les moinp avap.ee.? ncur n.<2i?quels des donnees etaient

disponi'oles, Cette section avait e.:?i alaborSe en Application de la resolution 397 (XV) '

cie la Conference des ministres de la CEA dans laquelle il etait notannrent recocmands

d'inclure dans I'atuda anr.uelle une section sr-eciale sur les pays sfricains les moins
avarices.

23. L'etude prese:itait un tableau peu ancoura^eant de ia situation et des perspectives

actuelies des pays africains les moins avances dont un certain novabre avaient enregistte

un tau2;.de croissance nS^atif par habitant, Avec une inflation ^alopante et une dete--

rioration ssrieuse e'e leur balance^.: des paiensents, il etait extrenement difficile a bon

nombre de cec pays d'entreprendre une planification a court et 3 ~<oyen -terrae. Dans la

plupart de ces pays, les prix a Isimportation augmeataient rapideisent et le cout de la

formation de capital necessaire devait etre continuelletnent revise a la hausse. -

24. Le document ST/ECA/LDCs.1/3 intitule: Probismes intcrieurs et politiques ^conoraiques

des pays africains les moins avarges analysait ies probleraes de d'valopperaent rencontres"

par les pays africains les noins a</anc?.s dans le passe ainri qua laurs politiques en

la nati«re-et esaminait. leurs orientations et les objectifs qu'-'ils s;etaient fixes

pour les annees 10, La raise en oeuvre dea politiques de■ developpesjent de ces pays etait

freinee par de sqrieux obstacles d'ordre structurel£ l'insuffisancs des ressources

interieures et les fluctuations considerables dans les res sources axterieures disponibles,

Dans ces conditions,, ^as instrtioents de politiques traditionnels n'etaient pas d'un

grand secoiP"S dans la solution de.s rrobl-'r^ec de devalo^p-r-.^s-!?. et d'ajustenenf. -rae

rencontraient ces pays et pour celr., la plupart de ces pays n?. pouvaient rien faire

par eux~iaemes pour sortir da la situatr ori difficile lans laquelle ils se trouvaierit.

Le document etaii: divi.se en cinq sections. La Section I indiqtiait les -caracteristiques

structurelle-s des pay3. africaius les groins avancss,. la Section II sta.it consacree a

une svslua^.ior. des rilsultat:; ou'Iil:; ovaleat atteinizr. suj.■ ■!■£ ria'M Sconomque au cours

des annees 60 et des annees 70. Ces deux sections ajoutSes a 1'analyse des questions

et des cotitxaintes rjenerales de de'relopuement r-?anisae dans la Secti'or? IIT contenaient

ies renseignatoe-nts g-anoraux nice&saires, k la discussion de Leazs irolitiques econOmiques

interieures au cours des annees 70 (Section -IV.) et de leurs perspectives, orientations

at imperatifs pour ies annaes 30 et au-del3. (Section V) . ■

Exaaan des-iaemoires des pays africains les moins avances (point 5 de 1'ordre du jour)

25. Ai:. titre de ce point de 1'ordre du jour, la Conference 'itaii saisi'e du document

GT/ECA/LDCs .1/5 intitule ExaTnen des tsamoires des pays africains los >?oins avances".

26. Le? participants ?* la Conference ont pris note des analyses fnaero-econoniques et

des projecs et profjranmes figurant dans ler, rac^oires contenus dans le document et ont

e:q>ri3e leur accord general a leur sujec.
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27o Les objectifs p.eneraux de developper^ert des pays r.fric«ins les rroins avarices

figurant dans les differents nsmoires portaient sur un relSvement substantial du

reveau par habitant5 Ivaccroissement de la production aliraentaire en vue de roaliser

1" autosuffisance et meae dren doubler le nivcau d 'lei !1 ?'"rC\ la modernisation et la

diversification de 1 'agriculture, la transformation de la structure de la production

en au^mentant la part de la production industrielle dans le PID total, 1'ar.SIioration

des infrastructures des transports et des communications ainsi que la rentabilisation

des sociStes dvEtat, la minimisation des ecarts entre les revenus ruraux et urbai.ns,

la fourniture des services soeiaux de base et la creation de Tossibilifis d'enploi,

28* T:,r. ce qui concerne les strategies et poliiziques, la nCcessita dsup.e plus ^rande

utilisation des potentialites inexploitaes, en particulier dans les secteurs de

1'agriculture, de l'61evaj»e., de la peche; de l?industrie3 de l'enerjia. des activities
minieres at de Isinfrastructure econorrdque.; de la formation de. la main-'.-!'oeuvre notar-
ment dans le domaine scientifiques technique et professionnel;. a ete souiignee.,

29= Le volume total des dSpenses a consacrer au developpement provu dans les rnomoires

des pays africains les moins avances s'elevait a 133 railliards de dollars pour la

periode, 1981- \ 990 (aux prix de ,1980)..- Apres avoir considers le volune escomptC des

ressources intlrieures (estiaees a 52 i,?illiards de dollars, soit 40 p, 100 du volume

total), il y aurait une difference de P.\ milliards de dollarss soit 60 p. 100 du volume

total des depenses a consacrer au developpement que Is assistance exterieure devra

combler. Ainsi9 il etait evident que tout en demandant un nccroissement substantiel

de 1'assistance exterieure;) les pays africains les noins avances insistaient egalement
sur 1'autosuffisance, la croissance auto-entretenue et une mobilisation optinale des

ressources i.nterieures tant financieres qu'hurr.aines. Le volxitie total da 1'aide n-ices--
saire pour les pays africains les raoins avances au cours de la periode 1981-1985 etait

d'environ 37,4 railliards de dollarSc En uioyenne, eel a si^nifiait qu!entre 1981 et 1985,
1'apport annual d'assistance aux pays africains les noins avances devrait atteindre
environ 7,5 milliards de dollars en valeur reelle par ans contre 4,1 railliards en 1979

aux prix de 1980, Pour la periode 1906-iQvO- les pays africains les "noins avances

auraient besoin, en premiere aoproxisationj ds ^3 6 milliards de dollars en prix cons
tants de !980»

39. Les participants a la Conference out affirrae que les -oenoires des pays na refle-

taient pas seulement les aspirations des pays et ieur dStermnation a accalerer la

croissance Sconoraique et le developpement. &ccial, nais cu'ils etaient Gp.alenent cor. •■

formes aux buts et objectifs fixSs au niveau International, contera-.s dans des declara

tions comme la Strategic internationals du developpement pour la troisieme Decennie

des Hations Unies pour le developneHent: la f-tratepie de .T-'cnrovia pour le developpement

de l'Afrique et le Plan d!action de Lagos, Lea participants out eu outre fait observer
que les besoins exterieurs ,^lobaux des pays africains les rooins ■ avances devraient etre

consideres dans ie cadre des recomandations de 1'Asser.blSe funerals contenues dans
la resolution 35/205 dans laquelle i'Assesnbleej entre autres, prxait "iastarrnient les
pays donateurs de faire equitablement tous les efforts possibles afin de doubler,

aussitot que possible au cours de la....pre/dtre iroitic des annees GO, le montant de l'aide
publique au developperaent destines aux pays les moins .avances.., et d'examiner attenti-

venent ... „■ les propositions concernant de nouvelles rjesures: vis ant a fo^irnir un montant

einimum adequat d'aide publique au developpement ..-.. y compris les propositions tendant

a triplcr d'ici 3 1984 le montant net de I'assistance consentie a des conditions de
faveur et :.ii le quadrupler d'ici a 1990::.
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Evaluation des reunions d'etude consacrSes aux pays africains les moins avances

"(point 7 de Tordre du jour)

31 Au titre de ce point de V ordie du jour, la Conference a examine le document
qT/rCA/LDCs 1/6 intitule "Evaluation des reunions de consultations sur les pays
!frict ns k tins avancels qui offrait une evaluatxon des reunions d* consu tatxons

=

=

australe plus la Guinee-Bissau : 22-26 juin 19S1 a Geneve.

32 A la lumiSre du document, les participants a la Conference ont en general
reconnv que les reunions de consultation avaient offett/une occasion et un cadre
unique permettant des echan.es de vues et d'idSes sur les problems et les programmes
de developpement des pays africains les twins avances, chacun des pays les moxns
avances faisant connaxtre dans lee details a ses partenaxres ses plans et ses pro-

es-de developpement pour les axm6.es 80, en dxscutant avec eux et recuexllant
reactions, leurs conoentaires, leurs questions et leurs crxtxques prelxmxnaxres

33 Les participants a la Conference ont fait reraarquer que la reaction des partenaires
du°developpement avait gfS r,enerale, reservee et imprecise j ils ont constate avec
regret que les partenaires commerciaux et les partenaxres du developpement qux avaxent

ete invites, ncavaient pas tous, repondu a V invitation.

Etude des proves accoiaplis dans 1'execution du Programme d'action imaediate, 1979-1981

(point 0 de l'ordre du jour) ~~" "

34 Un fonctionnaire du secretariat a presente le document ST/ECA/LDCs.I/4 intitule
"Etude des progres acconplis dans 1'execution du Pronraiarae d'action lnraediate, 1979-
1931" II a rappele que la phase I du nouveau Programme global dfaction en faveur #
des pays les moins avances telle qu'enoncee dans le premier paragraphe^de la resolution
122 (V) de la CHUCED invitait a : "Un effort..iranediat pour faire face a la sxtuatxon
critique des pays les moins avances, sous la forme dsun prograitroe d'action xmmedxate
(1979-1901) d'aide forteraent accrue aux pays les moins avances, en vue 1) de donner
une impulsion iprmediate a leur economie et un soutien iisnediat aux projets vxsant a
satisfaire les besoins sociaux les plus pressants et 2) d'ouvrxr la voxe a des actx-
vites beaucoup plus etoffees de daveloppement a plus Ion? terme „

35. II a attire l'attention des participants sur les communications ecritestransmises
a la CNUCED par les donateurs ainsi que sur les conclusions des missions ministerielles
effectuees par la CEA aupres des pays africains les noins avancesP (ST/ECA/LDCs.I/7),
qui toutes confirmaxent que la reoonse de la communaute Internationale a l'appel lance
pour le soutien au programme, avait ate tres tiDde. Dans les rapports sur les missions

ministerielles notaaanent, on a fait observer qu'iln'y avait pas eu au cours de la
periode d'augmentation notable du volume de I1aide en faveur des pays africains les

twins-avances. En fait, la plupart de ces pays ont estime que cotnpte tenu du taux
eleve de 1»inflation dans le monde durant.1979-193K il y aurait eu en termes reels
stagnation pour ne pas dire baisse dans le montant des ressources fournies a ces pays.
Dans ces conditions, les pays africains les moins avances avaient continue a connaitre

de notnbreux problemes craves a court terae qui avaient entrave 1'execution haraonieuse
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des programmes a long terae. Parmi les problemes urgents qui preoccupaient ces pays,

figuraient la faible croissance de 1!agriculture qui se traduisait par les deficits

alimentaires importants et une augmentation des depenses au titre des importations
alimentaires 5 le coiit croissant des importations de biens manufactures, la chute des

recettes d'exportation et la crise energetique qui avaient conduit a un deficit

grave et chronique de la balance des paietnents, a des tendances inflationnistes

preoccupantes et. a une faible utilisation des capacites de production et represen-

taient par consequent un obstacle important a la fois au retoar a 1'equilibre a court

terme et a la programmation a■long terine.

36. C'etait. pour ses raisons5 a-t-il poursuivi, que la plupart des pays africains

les moins avances avaient elabore des programmes d'action a court tertne dans le cadre

de leur raemoire par pays de fagon a couvrir la premiere partie des annees 80.

En supposant que le doublement de 1'aide totale au cours des cinq annees de la;,

decennie soit le seul ooyen de penaettre aux pays les moins avances de realiser leurs

programmes pour la decennie9 le secretariat de la CEA a estime que le total des besoins

de ces pays pour la periods 1981™!982 s'eleverait a environ 15 milliards de dollars

des Etats-Unis „ ■ '■

37. Tous les participants a la Gbnference ont reconnu que si la periode prevue pour

l'execution du Prograoae d'action immediate 1979-1981 touchait a sa fin, les proble-

mes'dont iitraitait detneurent tbujours urgents. Le programme ne devrait done pas etre

abandonne.

38. La Conference a estime que le programme d?action immediate en tant qu'element

essentiel duNPSA pour les annees 1980 devrait etre applique en tant que prealable

a la reussite de la raise en oeuvre du NPSA qui doit etre complete et approuve a

Paris,. II faudrait elaborer une serie de mesures a court terme visant a faire face

aux probieraes iimediats des pays les moins avanceset que ees mesures soient indues

en bonne place dans le nouveau Programme d'action substantielle devant etre mis au
point et adopte a Paris. Ces mesures consisteraient notamment a a) insister aupres^

des donateurs pour qu'ils accroissent l'assistance a court terme sous forme d'appui
a la balance des paiementsy'aide" plus souple et plus facile a accorder;, b) apporter

au titre des prbduits de base, en particulier le piitrole, les produits alimentaires

et les factaurs de production Tnat§rielsa un appui qui permettrait d'accroitre imme-

diatement 1"utilisation des capacites, c) reduire les dettes afin d'alleger le far-

deau du service de la dette et d) apporter une assistance au titre des programmes

et proceder a une jrogrananation de l'aide portant sur de.nornbreuses annees.

Le Nouveau programme substantiel d'action '; examen du projet de resolution presente

iur le nouveau Programme substantiel d'actien a la troisiem session du Comite

preparatoire par le Groupe des 77 (A/COH?.104/Pc7clg3 (point 6 A de l'ordre du jour)

39. Au titre de ce point de l'ordre du jour., la Conference etait saisie des documents

suivants %

i) A/CCKF.104/PC/CRP.5 - Projets de resolutions presentes par le Fetcurau nom

des Etats neobres du Groupe des 77 % •

ii) ST/ECA/LDCs.I/7 - Resume des conclusions des missions ndnisfceriellesde haut

niveau dans ies pays africains les moins avances ;

iii) ST/ECA/LDCs.I/S ■- llodalites de I'aide dans les pays africains les moins avances.
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40 Au cours du debat general sur le nouveau Programme substantiel d'action, plusieurs
questions out ete soulevees. Certains representants ont note que la^eclaratxo^sur
?es objectifs figurant dans le projet de resolution duGroupe des 77 ne refletaxt^as
Pleine^ent les objectifs et aspirations des pays africaxns es Mins avances Acet
Sard Uaite fait reference au document n° ST/ECA/LDCs.I/3 - Problems xnterxeurs
et politiques econotrrques des pays africains les moxns avances.

41 Les problemes Snergetiques ont etS considerees cotmae etant un obstacle serieux

Ss. Ainsi, a!orS que la

en L matie're oar des mesures telles qu'une fixation des prxx a deux nxveaux

sSpare dans le texte du nouveau Programme substantiel dfaction.

place une facilite

tout entiere.

LL Pour ce aui est de l'assistance technique, les participants ont note que le cout
de; experts efdes etudes etait extremement Sieve et ne cessait d'au^nter, donnant
ainsi lieu a unehausse du cout des projets. II a ete par consequent estxme qu'xl
Sait crucial pour les differents pays de former leurs prontes experts avec 1 axde
de la communaute intemationale.
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45. Concernant la inise en oeuvre et le suivi du nouveau Programme substantiel d'action,
les participants bnt souligne qu8il importait d'avoir une participation de haut niveau
au Groupe intergouvernemental de la CNUCED sur les pays les rcoins avances, afin que
d«rxlecisions concrete's'puissent etre prises.

46. Les participants ont decide de faire du projet de resolution presents par le
Groupe des 77 sur le nouveau Programme substantiel d*action le document de travail

de base pbur leurs travaux. La Conference a toutefois decide de faire des observations
et des suggestions sur les questions qui revetaient un interet vital pour les pays

africairis les moins avances, raais qui n'avaient pas ete pleinement prises en cotnpte.

dans le projet de resolution du Groupe des 77. En ce qui concerne les omissions, les

participants ont decide de s'en tenir a deux domaines critiques., a savoir l'energie
et 1]element d'action immediate, meme si d'autres questions telies que les 4tablissemeats
humainsv, avaient et6 soulevees. Ces observations et suggestions sont les suivantes.

47. Les participants a la Conference ont examine le projet de resolution du Groupe
des 77 chapitre par chapitre.

Preanbule

48. Les participants a la Conference bnt note une grave lacune, a savoir qu'on avait

omis 1'element d'action immediate dans le texte general et ont recommande d'ajouter
au preambule le texte ci-apres : ' ■ '

Reconnaissant que 1'element d'action immediate est une condition prealable a

l'execution du nouveau Prograiame substantiel d'actions les participants ont egalement
decide d'ajouter dans le dernier paragraphe, apres les mots "programme d'action5',
"y compris son element d'action immediate".

Chapitre I t

1) Alimentation et agriculture

Addition :

49. A la ligne ZDiliiparagraphe 5 du projet de resolution, ajouter, apres "semences

ameliores", :'a cet egard9 on mettra l'accent qu'il faut sur la recherche agronomique

et la formation de la raain-d'oeuvre a tous les niveaux pour repondre aux besoins de

ce sectecr1.1.

50. Inserer a la page 5 du meme projet de resolution un sixieme paragraphe ainsi

libelle ;

Securite alimentaire

Les pays les moins avances en tant que groupe sont des importateurs nets de produits

alimentaires. En 1'absenc* de reserves cerealieres internationales suffisantes, ils

auront besoin d'un cadre d'assistance garanti qui resistera a une future crise alinen-

taire mondiale et qui pourra etre mis en place sans negociations interminables. Les

recommandations relatives h l'aide alimentaire qui pourraient etre rapidement appliquees

en faveur des pays les moins avances devraient comporter s
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i) Uh ensemble global de wssures ties tinges 3 renforcer 1'aptitude des pays les
aoins avancSs 3 rePjler leurs problemes alimentaires a court terme dont

notasment ;

a) Une facilite de financement des produits alimentaires au titre de laquelle
la compensation accordee aux pays les raoins avances en cas d'augmentation des depenses
relatives aux importations de produits alimentaires deviendrait un don avec decaissement

inngdiat au cours de l!annee ou avait ete enregistre le manque a gagner.

b) Lsapplication d'ua plan d'aide alimentaire en faveur dec pays les moins
avances susceptible d'etre lie de fagon autonatique et pravisible aux situations de

penuries alisentaires,,

c) nne augmentation considerable du volume de la reserve aliraentaire international
d!ur<*ence pour laquelle l'objectif est actuelleraent fixe a 500=000 tonnes. Corame

' 1'object** de 500.000 tonnes fixe par la FAO n!a pas ete atteint, il est necessaire,
cotapte tenu de la deterioration de la situation des pays les coins avances, dene
mena^er aucun effort non seulement pour realiser cet objectif d'ici a 19?2S mais
ggalenentTRBir le dapasser dans le cadre du noaveau Programme uubstantiel d actxompour

les annees 80 en faveur des pays les moins avances.

d) Le enforcement du systema international d'information en vue de fournir des
informations appropriees et opportur.es sur la production, devolution et les politiques
en tnatiSte de conferee et de constitution de stocks dans les principaux pays producteurs
et inportateurs de fagon a fournir une assistance accrue aux pays les moms avances
et permettrs a leurs partenaires de 1 aide de prevoir et de planifier les situations

necessitant des mesures correctives d'urgence.

ii) Un ensemble integre de propositions destinees a regler les changements

structurels a lone terme au niveau national dans les pays les moins avances
de fagon a resoudre definitivement le probleme de ces pays. Chaque payspour-
rait/s'il regoit une assistance suffisante5 prendre d'importantes initiatives

pour'attguuer l'insecurita alimentaire dans le court terme. Cette assistance
devrait coaprendre des investissements dans la production et la transformation

des produits alimehtaires, le transport et les diverses infrastructures, les
coinmunicationss les systernes d'alerte rapide, les systemes de distribution

de produits alimentaires et les moyens d'entrepoaage de ces produits.
V-i caiendrier devrait etre arrete en vue de permettre des nggociations^supplg-
mentaires, appliquer les mesures necessaires et faire des estimationf detail-

lees des incidences financiares de ces decisions,

Energie

51. On a propose d'ajouter le texte ci~apres au chapitre I9 de facon a traduire la
preoccupation des pays africains les moins avances a propos des problemes energetiques.

"Compte tenu du grave probleme energetique qui, a present, constitue une des
contraintes les lplus graves en ce qui concerne les ajustements necessaires a court.
terme et les besoins de developpement a long terme des pays les moins avancSs, la
co3arunaut-e intemationale devrait fournir, a des conditions de faveur, des ressources

supplementaires considerables destinSes a appuyer la balance des paiements et a rnettre

en valeur les ressources energeciques. A cet egard, on devrait renforcer les or^anismes
regionaux et interaationaux existants et, si necessaire, an creer de nouveaux en we

de repondre convenableraent aux besoins energetiques pressants des pays les moins

avances"
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Chapitre II

52. Introduction

A la deuxieme phrase, apres "nouveau ?ro2ra:nrae substantiel d3action",. ajouter

"et 1'element d'action immediate15.

53. Besoins et politiques generales en Eiatiare d'aide financiere

Les participants a la Conference ont recoraraande d"ajouter au deuxieme paragraphe,

sous ce titre (paragraphs 32) ce qui suit ; nl'element d'action immediate du nouveau

Programme substantiel d'action en faveur des pays les raoins avances devrait comprendre

notamment les points suivants i

1) Fourniture des ressources substantielles afin de reduire de toute urgence les
penuries critiques des produits de base, en particulier des produits aliraentaires

et cnergetiques .';

2) Assistance financiere immediate sous forme dEannulation ou de reamenagement

des dettes et de soutien a la balance des paiements en fav&ur des pays les

moins avances ^

3) Fournir dans l'imnediat et de maniere substantielle une assistance d'urgence

afin d.'attenuer las effets das catastrophes d'ori<;ine humaine et naturelle^

y compris celles qui se traduisent par des carences imprSvues dans la mobili

sation des ressources ;

4) Octroi d'une aide pour Sliminer les goulots d'etranglement exigeant une

intervention rapide dans les services de gestions d'entretien9 de reparation

et les installations tnaterielles, afin de mieux utiliser 1'infrastructure et

les etablissements industriels en place * ■

5) Fourniture immediate d'ur. soutien financier supplSmentaire en vue de la

rapide raise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d'action pour les

annees .80, notamment 1'identification des projets, der etudes de faisabilite
et la preparation detaillee de prcjets d!investieseciGnt et de projets a

caractere social ;..,..

6) fourniture ur^.ante et substantielleiaent accrue de facteurs de production

necessaires au developpesient agricole et rural (engraiS;, pompes, etc.) pour
relever la production et la productivity notanment de denrees alinentaires

et des cultures vivrieres ::

7) Appui .financier et materiel aux activites creatrices d'emplois au niveau
cotnmunautaire, notaraient scctien aux petits projets ruraux de travaux publics

a fort coefficient de inain-d'oeuvre '

S) La coramunaute Internationale devrait donner des assurances bilaterales et

multilaterales garantissant que des ressources suffisantes seront fournies
pour completer les activites entreprises par les nays les moins avances eux-

memes an coura de la preniire phase critique, niais vitale. ■•
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Apres la derniere phrase du paragraphe 34, ajouter ;

'Ce qui irapliquerait le doublenent si le nontant annual moyen est calcula pour la

decennie et cela etant conpare a la raoyenne annuelle pout la pSriode allant de i 975-1979"

Apres la premiere phrase du paragraphs 35;, ajouter ,

"Les ressources du rjroupe de la Banque "vondiale, de I8 IDA. notauiaent, et. des banques

regioaales quj sont destinees aus ^ays les isoins avances devraient etre considerablernent
accrues en fonction des besoins de transfornation structurslle., du taux d'inflation et

des ba^pins 5n§rr;Stiquesvl.

progratnrie substantiel d'action ■-. Preparation de la Conference des Nations Unies

sur les pays les aoiixs avances - Organisation des trayaux <le la Conference ; document

presente par le President du ComW"priparatoTre' A/CJWf. 104/PC/L.8 (point % de l'ordre
du jour) ~~ '

54. Les documents A/CONF.104/PC/L.6 (projet d'ordre du jour provisoire de la Conference

des Nations Unies sur les pays les moins avances) et A/CO?!F.104/PC/L.3 (Organisation

des travaux de le Conference) ont ate rais a. la disposition de la Conference.

55. Les participants a la Cpnference ont examine diverses questions d'ordre or.^anisa-

tionnel relatives a la Cpnference de Paris. Us ont prie instamraent le Groupe des 77
d'inclure leurs remarques et leurs ajouts au projet de texte alabore par le Groupe

des 77 sur le Nouveau Programme substantiel d*action. La Conference a par ailleurs

deoande £. ses President: et Vice-President de faire un rapport personnel au President

en exercice de l'OUA et au President du Cap-Vert sur les resultats de la Conference.

56. La Conference a propose que son President preside le groupe africain a la Conference

de Paris.

57. En ce qui conceme i'ordre du jour provisoire de la Conference de Paris, la Confe

rence des ministres a recoacande que les points du ajuveau Prosracaae substantiel

d1action, requerant une action immediate soient examines au titre du point 10 de l'ordre
du jour au sein du comita I qui traite das problenes du N?SA.

58. Les participants a la Conference ont par ailleurs convenu que dans la mesure du

possible, les interventions Je chacun des pays a la CcnfSreace de Paris dcvraient etre

reparties sur tovte la duree de la Conference et devraient refloter le Plan d"action

de Lajjos ,

59. La Conference a egalenrent decide que l'OUA et la CEA, avec l'aide de la CFUCED.,

devraient veiller a fournir des services de secretariat adaquats et autres aux pays

africains les raoins avances pendant la Conference de Paris.

60. En ce qui concerne la repartition des merabres du bureau de la Conference de Paris,

la Conference des tninistres des pays africains les noins avances a decide de reporter

1'examen de cette question Stant donna qu'elle necessitait des consultations prealables
considerables.

Elaboration d'un.e position africaine pour la Conference des Nations Unies sur les
pays noins avances (point 10 de l'ordre du jour)

61. A la suite des discussions qui ont eu lieu au titre du point 9 de i'ordre du jour3

la Conference a formule un certain no»l:re d'observations et de recoramandations sur le
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nouveau Programs substantiel d'action tel qu.vil ressort clu nrojet de te-:te du Groupe

des 77. Ces observations et recorasandations sont annexees au present rapport,

Programme de travail de la CEA pour les pays africains las raoins avs.nces

(point. 11 de lordre du jour)

52, Au titre du point 11 de l'ordre du jour relatif au programme de travail de la

CEA pour les pays les noins avanc'ri. la Conference Stait -'iisie du document 7T/ECA/

LDCs.I/11 intitule "Activites de la Corsvission iiconomique pour 1'Afrique en faveur des

pays les moins avances". La Conference a pris acte du document et adnis en principe

que la CEA devait etre renforc:;e afin d'etre en nesure de faire face auy: nouvelles

responsabilites decoulant de 1?expansion considerable des activites relatives aux

pays les ^ioins avances. Elle a cependint examine, la date de In tetiue de la nrochaine

session de la Conference des pays africains les noins avancos et a estiroe que les

resultats de la Conference de Paris allaient probablement influer de nianicre subs-

tantielle sur la date de la nrochaine session ainsi que sur les activites de la CEA

en faveur des pays africains les moins avancas. Elle a en consequence suo:ger2 que

des consultations soient enf;a.«rees a Paris des aprSs la Conference afiii de determiner

la date de la prochaine session de la Conference.

63. La Conference a exprime son estime et sa pratitude envers le Secretaire executif

de la CEA,, II. Adebayo Adedeji, et le secretariat de la CEA pour les services excellents

qufils ont fournis aux pays africains les inoins avances, et au Directeur de la Division

de la r<=.?^erche et de la planification socio-economiqueS;, JL G.A. TIarzouk; qui partait

bietxtZt S la retraite pour les services distinnuss qu'il av'ait" rendus aux pays africains

les moins avances.
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I
PROGRAMME D'ACTION ..SPBSXANTIEL

La Conference des tninistres des pays

Preambule

au preairibule le texte suivant

"^tmaissantgue 1'eleoent d'action_«diate eSt une condition ptt.l*ble a
1«execution'du nbuveau Prof>raome substantiel d action.

La Conference decide d'ajouter, dans ^^^^^
les mots "programs d'action", "y compris son element d action

Chapitre I

1. Alimentation et agriculture

49. La Conference a record, d'ajouter apres^la
du.proj'et de resolution le texte suivant r^. a cet
faut stir la recherche agronomique et la ^°^tion de ^
niveaux afin de repondre aux besoms de ce secteur . et a ^
Sme projet de resolution un sixi^e paragraphe axnsi libelle. ,

Securite alimentaire

"~~^7™ins avancSs en
sllMntaires. En 1'absence de

tous le8
6 du

crls6

en
faveur des pays les noin. avancSs devraient

notaiament :

a) «ne faciliti de finance^nt d.. .P~*»iw
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b) L?application d'un plan d'aide alimentaire en faveur des pays les moins

avances susceptibles d!etre lie de fagbn automatique et previsible aux situations

de penuries alimentaires.

c) Une augmentation de la reserve alimentaire internationale d'urgence actuelle-

ment fixee a 500.000 tonnes pour qu'elle atteigne 2 a 2S5 millions de tonnes de fa§on

a fournir une aide alimentaire suffisante aux pays les raoins avancas.

d) Le ^enforcement du systeme international d'information en vue de fournir

des informations appropriees et opportunes sur la production, Involution et les poli-

tiques en raatiere de commerce et de constitution de stocks dans les principaux pays

producteurs et importateurs de facon a fournir une assistance accrue aux pays les

moins avances et pertnettre a leurs partenaires de l'aide de prevoir et de planifier

les situations necessitant des mesures correctives d'urgence.

ii) Un ensemble integre de proposition destinees a rejler les changements structurels

a lonj terme. au niveau national dans les pays les moins avances de facon a

rasoudre definitiveraent le probleme alimentaire de ces pays. Chaque pays pour-

raita s'il regoit une assistance suffisantes prendre d'importahtes initiatives
pour attenuer 1'insecurite alimentaire dans le court terme. Cette assistance

devrait comprendre des investisseirsents dans la production et la transformation

des produits alimentaires., le transport et les diverses infrastructures, les

communicationsj les systemes d'alerte rapide, les systsmes de distribution

de produits alimentaires et les moyens d'entreposaf^e de ces produits.

Un calendrier devrait etre arreta en vue de permettre des negociations supplementaires,

appliquer les mesures necessaires et faire des estimations detaillees des incidences
financieres de ces decisions.

Energie

Les participants a la Conference se sont montrSs (jravement pradccupes devant les

problemes de l'energie^ etant donne les graves menaces que ces problemes posent quant

a la stabilite et aux perspectives de developpement a long terme des pays africains

les moins avances. En consequence^ ils ont recommande que 1'energie soit traitee a

juste titre en tant que secteur separe dans le texte du nouveau Programme substantiel
d'action en inserant le texte suivant ;

"Compte tenu du grave probleme energetique qui^ a present, cbnstitue une des con-

traintes les plus graves en ce qui concerne les ajustements necessaires a court terme

et les besoins de developpement a long terme des pays les moiris avances3 la communaute

internationale devrait fournir, a des conditions de faveurs des ressources supplemen

taires considerables destinees a appuyer la balance des paienents et a mettre en valeur

les ressources energetiques. A cet e^ard, on devrait renforcer les" organismes regionaux

et internationaux existants et, si necessaire, en creer de nouveaux en vue de repondte

convenablement aux besoins energetiques pressants des pays les moins avances".

Chapitre II

Introduction

Les participants a la Conference ont recommande d'ajouter "et a la composante

d'action inmediate" a la deuxieme phrase apres l'expression "Programme substantiel:
d1action". • •
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Besoins et politiques aanerales en aatiare d7aide financiere

\lasous Jf>?ff f? \ CoBfcr.ace ont recomnandS d'ajouter au deuxieme naragraphe.
sous tfe titre (paragraphe J2) ce qui suit : "la composante dsactton immediate du
nouveau Programme aub.tantiel d'action en faveur des nays les mains avances devrait
conprendre notar-nment les points suivants :

1) Fourniture des resscmrces substantiell.es an,- n,; ;rsduire de toute ur*ence les
penuries critiques des produits de base, en part.iculier des produits" alimentaires et
anergatiques °, '

2) Assistance financiere iiroadiate sous forme d'annulation ou de reamena^ement
des dettas et de soutieu a la balance dss paieaents en faveur des nays les
moms avances j ' ' ■

3) Fourniture dans l'iranediat et de rraniere substantielle d'une assistance
d urgence afin d'attenuer les effets des catastrophes dj-origine-hunaine et'
naturelle, y coinpris celleB qui sc traduieent par des carences impravues
dans la mobilisation des ressources,;

4) Octroi d'une aide pour eliminsr les -oulots d'atrangiement exi^eant une
intervention rapide dans les services de gestion, d'entretien, de reparation
et les installations naterielles, afin de mieux utiliser Is infrastructure et
les 3tabl7.s8ements industriels en place -

5) Fourniture immediate d'un soutien financier supplenentaire en vue de la
rapide mse en oeuvredu nouveau Frogranme substantiel d'action pour les annees
00, notananent 1 laentification des projets, des etudes de faisabilit* et la
preparation deteillee de projets d'investissement et de projets a caractere

6) Fourniture u^ente et substantielle accrue de facteurs de production necessaires
au davsloppetaenc aSncole et rural Centals, ponpes, etc.) pour relever la
production et la productivity notaanent de denrees alircentaires et des
cultures vivrieres :

7) Appui financier et materiel aux activitea crgatricee d'p-Tpioi«. a-i niveau

'^rJSr"^1 U «"de travaux oublics
-d.' oeuvrs ."

8) La coanunaute Internationale devrait donner des assurances bilaterales et
multilacarales f;arantissant que des ressources suffisantes seront fournies
nour conploter les activity entreprises Par les nays lea moins avancls eux-
i^emes dans cet element critique., mais vital. <ivanceo eux

oat recorraande Sgalement d'ajouter ce qui suit aores la derniere

cours de la decennit par rapport a la aoyenne annuelle pour la per-ode 1075-1979"
Axnsi que le texte suivant apres la prerj.^ phrase du paragraphs if "

nt. et des

f ^ avancgs devraient Stre consi-
\ ^ besoin3 de transformation structurelle, du taux
besoins energetiques5' „
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Conclusion

La Conference des ministre? des pays africains les -joins avances de la CEA demande
a tous les Etats ombres du Groupe des 77 de considerer favorablement les modifications
et ajouts qu elle a proposes apres des discussions sSrieuses coinpte tenu des realites
sbcio-econoniques des pays africains les moins avances.
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AHHEXE II

RESOLUTION RELATIVE AUX POINTS SUPPLEMENTAIRES

A INCLURE ET A IHCORPORER DANS LA RESOLUTION DU GROUPE DES
77 SUR LE NOUVEAU PROGRAMME SU3STANTIEL D'ACTIOH
(CONTENUE DANS LE DOCUMENT A/CONF.104/PC/CRP.5)

La Conference des ministres des pays africains les moins avances,

Rapnelani: la resolution A/CONF.104/PC/CRP.5 adoptSe ad referendum par les experts
du Groupe des™77 lors de la troisierae session du Comite preparatoire de la Conference

des Nations Unies sur les pays les taoins avances,

Expricant sa satisfaction pour le travail renarquable accompli par le Groupe

des IT,

Convaincue que la resolution susmentionnee peut etre enrichie par 1'inclusion

de quelques points urgents et vitaux^

Recommnde que la Croupe des 77 considere favorablement les decisions prises par
la premiere Conference des ninistres des pays les twins avances et d?en assurer leur

inclusion dans ladite resolution.
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AHHEXE III

RESOLUTION RELATIVE A LA DECISION

DU 1SEME SOMMET DES CHEFS D'ETAT ET DE GOUVHHNEMENT

DE L'OUA

La Conference des ministres des pays africains les raoins avances

Rappelant la resolution CM/RES.G87 (XXXVII) du Conseil des ministres de l'OUA^
relative a la Conference des Nations Unies sur les pays les noins avances qui a ete
adoptee en juin 1981 a Nairobi et dans laquelle le Conseil a decide, entre autres,

que le President en exercice de l'OUA prendrait la parole a la Conference de Paris
et a recommande aux chefs d'Etat et de gouverneraent de designer un chef d Etat du
groupe des pays africains les moins avances pour participer a cette Conference,

Exprime sa satisfaction et se felicite de la nomination par la Conference des
chefs d'Etat et de gouverneraent de M. Daniel Arap Mol, President de la Republique
du Kenya et de M. Aristedes Pereira, President de la Republique du Cap-Vert conne

representants de l'OUA et des pays africains les noins avances respectivement a la
Conference des Nations Unies sur les pays africains les tnoins avances qui se tiendra

a Paris du ler au 14 septembre 1931.,




